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AXE THÉMATIQUE 1 :
Gouvernance démocratique et corruption
Sous cet axe, la gouvernance démocratique s’entend comme la capacité des gouvernements à faire en sorte que leurs politiques publiques soient dûment axées sur la satisfaction des besoins de leur population et non d’autres intérêts. Par conséquent, pour assurer la bonne gouvernance démocratique, il importe non seulement que les citoyens soient impliqués dans l’élaboration des politiques publiques, mais également qu’ils se sentent en mesure d’exercer un contrôle efficace de la gestion gouvernementale.
/ Le PNUD fait observer que « Une démocratie repose sur des institutions qui fonctionnent, notamment une fonction publique compétente qui est avant tout au service de la population ».
/ Telle qu’elle s’entend sous cet axe, la gouvernance démocratique est un concept intimement lié à un État de droit solide et fortifié, l’un ne pouvant exister sans l’autre. La corruption perturbe les résultats escomptés des politiques publiques de l’État et les détourne à des fins illégales.
Cet axe thématique s’emploiera à examiner comment le renforcement des indicateurs mentionnés ci-après représente un moyen efficace pour prévenir les actes de corruption. Parallèlement à une transparence et une participation citoyenne accrues, il importe que les gouvernements prennent des mesures pour s’assurer que les fonctionnaires se donnent comme priorité absolue de situer le bien commun au centre des priorités de leur travail et que l’État mette en place des mécanismes simples et efficaces de communication avec la population et de favoriser le plein accès à toute information d’intérêt public.
Compte tenu de la complexité du travail qu’implique la gestion d’un gouvernement représentatif pour assurer la fourniture de services et la sécurité à toute la population et étant donné l’importance de l’adoption de mesures favorisant la participation effective des citoyens, nous proposons une réflexion centrée sur les indicateurs suivants : 
1. La transparence et l’accès à l’information au service de la communication entre les États et leurs populations ; 

2. Les méthodes permettant d’assurer l’efficacité du gouvernement et la réduction de la bureaucratie ;
3. Les mesures effectives permettant d’assurer le contrôle de la corruption et la surveillance des pratiques interdites, ainsi que la participation citoyenne au contrôle et à la lutte contre la corruption.
Une question d’importance qui se pose dans le cadre de ces discussions est celle de la perception : Entre d’autres termes, il ne suffit pas d’assurer la mise en place de ces indicateurs, mais il est également nécessaire que les citoyens connaissent l’existence de ces instruments ainsi que les moyens d’accéder aux informations sur la gestion des services publiques et, surtout, qu’ils se sentent en mesure d’agir. Dans le cas contraire, une forte perception de corruption peut contribuer de manière significative à ce que la population perde confiance en l’État de droit et cesse de se conformer aux règles, entravant ainsi les efforts nationaux en matière de gouvernance démocratique.
Il existe une forte perception de corruption dans la région. L’Indice de perception de la corruption de Transparency International indique que la note moyenne pour les Amériques est de 44 sur 100, alors que toute note inférieure à 50 indique que les gouvernements échouent dans leur tentative de lutte contre la corruption.
/
Ces indicateurs doivent changer. Pour y parvenir, ce thème part du constat que le meilleur moyen de garantir des mécanismes de lutte contre la corruption, qui soient efficaces et durables, ainsi qu’un véritable renforcement de la gouvernance démocratique à long terme, consiste à déployer des efforts nationaux qui soient axés sur une approche non pas seulement punitive mais aussi préventive et dissuasive. A cet égard, comme l’indique un rapport de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC, selon le sigle en anglais) « si la corruption systémique et généralisée est encore perçue par la plupart comme un problème de criminalité et les mesures pénales et de criminologie continuent d’être au centre des stratégies de lutte contre la corruption, il est déjà reconnu aujourd’hui que la corruption trouve souvent ses origines dans des facteurs sociaux, culturels et économiques plus profonds et que ce sont ces facteurs qui doivent être abordés pour lutter de manière efficace contre la corruption ».
/
1. Transparence et accès à l’information 

L’une des exigences essentielles en matière de gouvernance est la communication entre l’État et sa population de façon à donner aux communautés une « possibilité d’influer sur ceux qui prennent les décisions qui les affectent ».
/ Pour y parvenir, il importe que tout État mette en place des mécanismes de transparence concernant son action ou l’intérêt public, notamment la publication de données sur les gouvernants et les agents de la fonction publique, la diffusion d’indicateurs économiques et des politiques publiques ainsi que les moyens d’assurer l’accès à l’information. Dans ce domaine, l’expérience a prouvé qu’il est important de de disposer d’une institution autonome qui soit en mesure de contrôler l’accès à l’information publique et qui ait la capacité réelle et effective d’appliquer les sanctions et les mesures correctives en cas de non-respect de la loi.
Au fil des années, divers efforts ont été déployés dans de nombreux pays de la région pour améliorer la gouvernance démocratique. Le partenariat pour un gouvernement ouvert (PGO)
/ est une initiative internationale qui met en avant un certain nombre de principes dans cette optique, y compris la transparence, la participation citoyenne et le recours à la technologie. En outre, les gouvernements respectifs de la région ont mis en place leurs propres mécanismes en utilisant l’accès à l’information comme outil au service de la démocratie. Citons, à titre d’exemple, le Système général de redevances en Colombie
/, une plateforme en ligne qui permet un accès rapide aux données concernant les fonds publics et les projets de l’État. Notre région peut tirer des enseignements importants de ce type de mécanismes.
En ce qui concerne les gouvernants et agents de la fonction publique, il importe que la population soit en mesure de connaître le profil et les qualifications des fonctionnaires et qu’ils soient également conscients de leur droit de contrôler les performances de ces derniers. Cela permet aux citoyens de vérifier que les lois sont respectées et que leurs représentants doivent rendre compte de leurs actes et en sont tenus responsables. En ce sens, il est important que la réalisation des exigences suivantes soit établie : (i) la mise en place de processus de marchés publics transparents et compétitifs, lesquels garantissent à tous les soumissionnaires un libre accès ainsi que l’égalité des chances ; (ii) la publication de codes de conduite clairs et de systèmes de veille déontologique ; (iii) la publication du curriculum vitae et des données financières des gouvernants titulaires de postes électifs ou des hauts fonctionnaires ; et (iv) la mise en place d’un registre public des fonctionnaires sanctionnés pour actes de corruption.
En insistant sur l’idée selon laquelle les fonds publics appartiennent au peuple, il est de la plus haute importance d’assurer la transparence des politiques publiques, notamment par la publication de données concernant : (i) les projets mis en œuvre par l’État, y compris les appels d’offres, les concessions, les partenariats publics privés et autres activités d’investissement ; et (ii) le budget de l’État et ceux des entreprises publiques. Cela permet aux citoyens de suivre les actes du gouvernement et de connaître la complexité de son travail.
Enfin, cet indicateur à lui seul peut avoir une incidence positive sur la gouvernance démocratique si les méthodes de divulgation et de publication des données précitées sont efficaces. Cela implique que les informations doivent être aisément accessibles à tous les citoyens intéressés. Plus précisément, cela signifie que toutes les informations non classifiées doivent être mises à la disposition des citoyens par des moyens efficaces et faciles d’accès tels que leur publication par des sources officielles d’information, l’utilisation d’Internet et de technologies de communication (accès aux informations en ligne), ou par le biais de procédures simplifiées accessibles aux citoyens.
2. Efficacité du gouvernement 
L’objectif de cet indicateur est d’assurer que les gouvernements des Amériques renforcent non seulement les mécanismes d’accès à l’information, mais aussi la qualité des services publics qu’ils offrent. L’incidence de la corruption sur les services entraîne une affectation inefficace des ressources, une frustration parmi les citoyens honnêtes et une augmentation de la méfiance, ce qui se traduit à terme par une baisse de la productivité et de l’efficacité au sein de l’administration et sape la légitimité de l’ordre politique et économique.
/ Pour changer cette réalité, il importe que soient mis en place des mécanismes de contrôle de qualité dans le cadre des procédures de recrutement de personnel qualifié, lesquelles visent à assurer un service public de haute qualité et d’accès facile et assurent qu’une carrière dans la fonction publique est basée sur la méritocratie.
En ce qui concerne la question de qualité des services publics, il importe de s’assurer que les gouvernements recrutent le personnel le plus qualifié et offrent des mesures incitatives adéquates pour garantir la qualité de ce personnel. Selon le Rapport 2015 sur l’économie et le développement (RED 2015)
/, élaboré par la Société andine pour le développement (CAF), dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, les salaires du personnel qualifié dans le secteur public tendent à être sensiblement inférieurs à ceux du secteur privé, lesquels sont 40% plus élevés. La même étude montre que le secteur public est à la traîne par rapport au secteur privé en matière de rémunération basée sur la performance, un facteur qui tient à attirer des travailleurs ayant une confiance moindre en leurs capacités ainsi qu’un désir plus grand de bénéficier de la stabilité de l’emploi qu’offrent les postes du secteur public. Afin d’assurer la meilleure qualité possible dans les services et la meilleure utilisation des fonds publics, il est souhaitable que les États tiennent compte de ces facteurs en recrutant les fonctionnaires, en augmentant les salaires pour resserrer les écarts avec le secteur privé, en mettant en place des systèmes de récompense pour bonnes performances et en encourageant l’obtention de meilleurs résultats de la part du personnel qualifié.
L’efficacité et la qualité des services publics, en particulier, trouvent leur nuance la plus visible dans l’amélioration des services de sécurité publique et d’accès à la justice, ainsi que dans l’éducation dispensée aux enfants et aux jeunes. Une force de police et un système judiciaire qui permettent de lutter contre l’impunité ainsi qu’une éducation de qualité avec des valeurs claires auront une incidence directe tant en termes d’autonomisation de la population que de renforcement de leur confiance en l’État de droit. Pour ce faire, il importera d’œuvrer au renforcement des structures policières et judiciaires, en garantissant l’accès des citoyens à justice.
Selon l’UNODC, non seulement la corruption systémique entrave le développement social, mais elle empêche également l’existence d’un système judiciaire efficace.
En outre, ceci a des répercussions sur le lien entre la corruption et la jouissance des droits de la personne de la population. Récemment, le Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies a élaboré un rapport sur les effets négatifs de la corruption sur la jouissance des droits de l’homme et a conclu qu’il existait un « lien clair » entre les deux concepts.
/ Ainsi,

« La corruption peut porter atteinte … [au] droit à l’éducation, dans le domaine de l’éducation ; le droit d’accès à la justice et le droit à un procès équitable, dans le domaine judiciaire ; le droit d’accès aux services médicaux ou le droit à l’alimentation, notamment, dans le domaine de la santé ou de la protection sociale. Qui plus est, le fait pour une personne de devoir corrompre autrui pour obtenir un avantage ou avoir accès à un service public peut nuire au principe de la non‑discrimination. Il est difficile de trouver un droit de l’homme auquel la corruption ne puisse pas porter atteinte ».
/ Lier ainsi la corruption à la question des droits de la personne peut orienter la discussion non seulement vers l’idée de la sanction des responsables, mais également vers la perspective de prise en charge des victimes, en renforçant ainsi une approche centrée sur le citoyen, laquelle favorise un regain de confiance de la population dans son gouvernement.
/
Un autre élément essentiel pour assurer l’efficacité des services publics est la mise en place d’une administration de qualité dans le but de réduire les barrières au déploiement des politiques publiques et à la fourniture de services à la population, y compris par le libre accès à l’information. La bureaucratisation crée l’inefficacité des activités de l’État, ce qui a pour conséquence un accroissement des cas de corruption. En effet, il a été constaté qu’il existait un lien direct entre l’augmentation de la complexité administrative au sein d’une institution et la fréquence accrue des cas de corruption.
/
3. Contrôle de la corruption
Enfin, pour donner corps aux deux premiers indicateurs présentés sous cet axe, il est essentiel d’établir des mesures pour lutter contre les actes de corruption qui ont la plus grande incidence sur la gouvernance démocratique. En adoptant des traités internationaux tels que la Convention des Nations Unies contre la corruption (CNUCC) et la Convention interaméricaine contre la corruption (CIC), les pays de notre région ont pris des mesures dans le but de forger des partenariats pour lutter contre la corruption. En outre, d’autres initiatives, notamment la participation croissante aux groupes d’actions ciblant les actes de corruption spécifiques tels que le Groupe de travail de l’OCDE sur la corruption, ont fait la preuve de l’engagement de la région en la matière.

Le contrôle de la corruption peut s’entendre comme l’action de « capter les perceptions du degré selon lequel le pouvoir public est exercé pour en tirer un avantage privé, ce qui couvre aussi bien la corruption à petite échelle qu’à grande échelle, ainsi que la « captation » de l’État par les élites et les intérêts privés ».
/ Il s’agit d’un des indicateurs clés de mesure de l’efficacité du gouvernement dans les Indicateurs mondiaux de gouvernance de la Banque Mondiale (WGI, selon le sigle en anglais).
/ Ce projet fait ressortir l’importance de la perception de la corruption et la nécessité que les gouvernements démontrent qu’ils prennent des mesures préventives pour lutter contre les actes de corruption. L’analyse des données du WGI réalisée par la Banque mondiale montre qu’un renforcement de la transparence en matière de gestion des affaires publiques, tel que cela a été abordé dans le cadre de l’indicateur 1 de cet axe, a une incidence directement proportionnelle sur le contrôle de la corruption.
/ L’étude de la relation entre la transparence et le contrôle de la corruption a produit des résultats similaires.
A cet égard, en ce qui concerne l’incidence de la corruption sur la gouvernance, il importe de mentionner spécifiquement la corruption d’agents publics ou le trafic d’influence et les effets de ces pratiques en termes d’affaiblissement de l’État de droit. La Convention des Nations Unies contre la corruption (CNUCC) définit ces actes comme le fait de « a) promettre, d’offrir ou d’accorder à un agent, directement ou indirectement, un avantage indu, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de ses fonctions officielles » et « b) pour un agent public de solliciter et d’accepter, directement ou indirectement, un avantage indu, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de ses fonctions officielles »
/
Compte tenu du fait qu’il s’agit d’un acte qui implique une transaction entre les secteurs public et privé, la lutte contre le délit de corruption ne doit pas comporter uniquement des mesures de prévention et de transparence ciblant le secteur public, tel que cela a déjà été évoqué, mais également des règles qui instituent un code de conduite déontologique dans le secteur privé.
/ 
À cet égard, il importe également de reconnaître l’incidence de la protection des dénonciateurs ou lanceurs d’alerte sur le contrôle des actes de corruption par le gouvernement, en particulier en ce qui concerne la corruption des agents publics. Les dénonciateurs peuvent être des agents quelconques qui ont été témoins d’un acte de corruption, ou y ont participé, et sont disposés à révéler des informations pertinentes. Ces personnes peuvent jouer un rôle inestimable dans le contrôle et la surveillance des actes illicites. Une politique efficace permettant à l’État de contrôler les actes de corruption par l’intermédiaire des lanceurs d’alerte implique « Non seulement une culture institutionnelle ouverte et transparente dans laquelle les personnes sachent comment et où dénoncer des actes de corruption, mais aussi que les dénonciateurs potentiels aient confiance dans le système de dénonciation lui-même. »
/ Il s’agit, ainsi présentées, des politiques qui devraient être examinées pour les besoins de cette discussion.
Enfin, il a été mentionné sous cet axe que la gouvernance a une incidence sur les questions de sécurité. En ce sens, les mesures relatives à la confiance dont sont dépositaires les figures d’autorité telles que les agents de police et les juges sont d’une importance capitale et peuvent changer la perception qu’a la population de l’efficacité de leur système judiciaire. Il est d’une importance vitale d’adopter des mesures concrètes en vue du contrôle de la corruption d’agents publics dans ces secteurs. Il est ressorti de l’analyse du WGI que, dans le cas de l’Amérique latine, l’adoption de règles générales de lutte contre la corruption n’est pas aussi efficace que les mesures visant à assurer la transparence et une efficacité accrue du système judiciaire.
/
Compte tenu des résultats mentionnés ci-dessus, divers types de stratégies préventives peuvent être adoptées, notamment celles liées à la transparence dans les politiques du gouvernement ainsi qu’à la déontologie et la conduite des fonctionnaires :
· Une législation qui contienne une définition des actes concernés dans le cadre du fonctionnement du secteur public, tels que les actes de corruption d’agents publics ;
· L’adoption et l’application de mesures concernant les exigences déontologiques dans la conduite des fonctionnaires, y compris la mise en place de mécanismes pour superviser les activités et l’utilisation des fonds publics ;
· La garantie d’une carrière dans la fonction publique basée sur la méritocratie ; 
· La protection des dénonciateurs ou lanceurs d’alerte, qui sont en général les premiers à identifier les actes de corruption et, à terme, jouent un rôle essentiel dans le suivi, la détection et la prévention
/;

· Les mécanismes juridiques requis pour la transparence des projets du gouvernement, y compris notamment les communautés locales, afin d’accroître la participation citoyenne ; 
· L’adoption de mécanismes juridiques pour confronter la corruption à petite échelle, en particulier celle des agents chargés de la sécurité publique tels que les policiers, les juges et les magistrats. 
· [image: image1.jpg]La mise en place d’une autorité dotée de l’autonomie et des moyens de contrôler le respect de la législation relative à l’accès à l’information ; et
· La création de registres publics pour consigner les noms des bénéficiaires finaux réels des entreprises ou fonds fiduciaires offshore innomés.
Questions visant à encourager les discussions
Compte tenu du fait que le processus des Sommets a permis d’adopter des mandats pour promouvoir la transparence, la modernisation de l’État et la lutte contre la corruption : 
· Quelles bonnes pratiques pourraient être partagées pour renforcer la gouvernance et la lutte contre la corruption dans la région ? 
· Quelles sont les déficiences auxquelles est confrontée la région dans ce domaine ?
· Quels mandats pourrait-on confier au Secrétariat aux Sommets ou aux organismes internationaux pour appuyer les États dans les efforts qu’ils déploient pour renforcer la gouvernance et lutter contre la corruption ?
· Comme pourrait-on impliquer la société civile, les acteurs sociaux et les jeunes dans cette tâche ? 
· Comme pourrait-on collaborer avec le secteur privé dans le cadre de partenariats publics privés pour lutter contre la corruption à tous les niveaux ?
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